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n° 271 322 du 15 avril 2022

dans l’affaire X/ X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. LE MAIRE

Rue de l'Amazone 37

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 septembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité burundaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 août 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 octobre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 18 octobre 2021.

Vu l’ordonnance du 23 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 28 mars 2022.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me A. LE MAIRE, avocate.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Considérations liminaires

1. Le Conseil souligne que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux

arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister et à alimenter ainsi le débat

contradictoire devant le Conseil.

Le Conseil rappelle également que suite à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante,

il est amené à statuer sur le recours en ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties,

sans être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité.

II. Acte attaqué
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2. Dans sa décision, la partie défenderesse déclare la demande de la partie requérante irrecevable sur

la base de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980. Elle relève en substance que

la partie requérante bénéficie déjà d’un statut de protection internationale en Grèce, pays où le respect

de ses droits fondamentaux est par ailleurs présumé garanti.

III. Thèse de la partie requérante

3. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de :

- l'article 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6, §3, alinéa 1, 3° et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;

- de l'article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés,

approuvée par la loi du 26.06.1953, de l'article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut

des réfugiés, approuvée par la loi du 27.02.1967;

- des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin

d'une décision administrative ;

Et de l'erreur manifeste. »

4. Dans une première branche, elle reproche à la partie défenderesse d’avoir « incontestablement de

manière hâtive » déclaré sa demande irrecevable, en relevant qu’elle n’invoquait pas d’éléments dont il

ressort qu’elle a quitté la Grèce en raison d’une crainte fondée ou d’un risque réel de subir des atteintes

graves, tout en reconnaissant qu’elle a été « [confrontée] à des faits et situation graves, à savoir des

conditions de vie difficiles dans deux camps sur l’île de Lesbos ».

Elle estime que la partie défenderesse « aurait dû procéder à un examen beaucoup plus sérieux de la

situation ». Elle se réfère à la jurisprudence du Conseil, renvoie à ses précédentes déclarations

concernant ses difficiles conditions de vie en Grèce, et cite des informations générales sur les difficultés

rencontrées par les bénéficiaires de protection internationale dans ce pays - notamment en matière de

conditions générales de vie, de logement, d’intégration, d’emploi, et d’absence de réseau social -,

difficultés encore accrues « en période de pandémie mondiale ».

5. Dans une deuxième branche, elle estime en substance que la partie défenderesse devait analyser

ses déclarations « avec précision et dans [leur] globalité », et l’interroger davantage sur ses craintes en

cas de retour en Grèce, « liées tant à ses conditions de vie précaires qu’aux menaces dont [elle] a été

victime. » Elle constate que la partie défenderesse n’a pas pris en considération l’aggravation de la

situation dans le contexte exceptionnel de pandémie mondiale qu’elle avait pourtant mentionné à

diverses reprises.

Elle rappelle par ailleurs avoir tenté à quatre reprises de porter plainte auprès de la police pour les

différentes agressions subies, demandes qui ont été rejetées. Elle souligne l’impossibilité de prouver

qu’elle n’a pas pu porter plainte, et estime qu’on ne peut raisonnablement pas lui reprocher de ne pas

avoir persisté dans ses démarches.

6. Elle joint à sa requête les documents inventoriés comme suit :

« 3. Notes de l'entretien personnel ;

4. C.C.E., arrêt du 211 220 du 18.10.2018 ;

5. S. MALAKA, « Grèce : entre piège et tourmente », 02.04.2018, disponible sur […] ;

6. Refugee Support Aegan, "Update: legal note on the living conditions of the beneficiaries of

international protection in Greece", le 30.08.2018, p. 3;

7. AIDA, "Country Report: Greece", update 2018, pp. 185-187;

8. REPORT OF THE COMMISSIONER FOR HUMAN RIGHTS OF THE COUNCIL OF EUROPE,

DUNJA MIJATOVIC, FOLLOWING HER VISIT TO GREECE FROM 25 TO 29 JUNE 2018,

06.11.2018;

9. Un rapport rédigé par NASEN, the Belgium Refugee Council ;

10. Un rapport du Refugee Support Aegan, daté du 04.01.2019 ;

11. Le « Country Report 2018 » sur la Grèce, rédigé par l'UNHCR. »
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7. Par voie de note complémentaire (pièce 11 du dossier de procédure), elle produit les nouvelles

pièces inventoriées comme suit :

« 12. « Legal Note » rédigée en mars 2021 par le Refugee Support Aegean et PRO ASYL dans le

cadre de la tierce intervention que ces deux ONG ont formée dans l’affaire Alaa Asaad v. les Pays-

Bas pendante devant la Cour européenne des droits de l’homme

13. Article issu du quotidien grec Ekathimerini, « Feeling abandoned by Europe, Greece hardens

migration policy », publié le 18 juin 2021 […]

14. Courrier officiel adressé par six Etats membres dont la Belgique à la Commission Européenne

concernant la protection des bénéficiaires de protection internationale en Grèce, rédigé à Berlin le

1er juin 2021

15. Courrier officiel adressé par Notis Mitarachi, ministre grec à la migration et à l’asile, en réponse

au courrier du 1er juin 2021 des six Etats membre à la Commission européen concernant les

bénéficiaires de protection internationale en Grèce, rédigé le 4 juin 2021 à Athènes

16. Rapport ECRE (European Council on Refugees and Exiles) à propos de deux arrêts rendus par

le Conseil d’Etat au Pays-Bas le 28 juillet 2021 et arrêts en question

17. Rapport ECRE (European Council on Refugees and Exiles) à propos d’un arrêt rendu par la

Cour administrative supérieure de Brême en Allemagne datant du 16.11.2021

18. Attestation médicale du 26.03.2022

19. Document relatif à la prise d’un RDV auprès d’un gastroentérologue ».

IV. Appréciation du Conseil

8. Dans la présente affaire, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires.

9. Devant le Conseil, la partie requérante revient en effet sur ses difficiles conditions de vie en Grèce,

notamment aux plans de la sécurité et de la santé. Elle rappelle ainsi ses problèmes médicaux

consécutifs à sa violente agression et nécessitant de disposer d’un suivi et d’un accompagnement

adéquats.

Elle souligne par ailleurs l’impact d’une nouvelle législation adoptée en Grèce et restreignant

drastiquement les possibilités d’hébergement pour les bénéficiaires de protection internationale, et

s’interroge sur ses conditions de vie et de subsistance en cas de retour dans ce pays où elle redoute de

se retrouver dans une situation de grande précarité et de dénuement matériel extrême.

A ces égards, la CJUE a déjà jugé qu’il ne peut pas être exclu que le système européen commun d’asile

rencontre, en pratique, des difficultés majeures de fonctionnement dans un État membre déterminé, de

sorte qu’il existe un risque sérieux que des demandeurs d’asile y soient traités d’une manière

incompatible avec leurs droits fondamentaux. Il ne peut pas non plus être exclu que même en l’absence

de défaillance systémique, des considérations liées aux risques réels et avérés de traitements

inhumains ou dégradants, au sens de l’article 4 de la Charte et de l’article 3 de la CEDH, puissent, dans

des situations exceptionnelles, entraîner des conséquences sur le transfert d’un demandeur d’asile en

particulier (en ce sens, CJUE arrêt du 16 février 2017, C. K. e.a., C‑578/16 PPU, EU:C:2017:127, point

93). Ce raisonnement appliqué au transfert d’un demandeur d’asile en application du règlement Dublin

doit être également suivi, mutatis mutandis, lorsqu’il s’agit d’un réfugié reconnu.

Les considérations énoncées à cet égard par la partie requérante dans la requête et à l’audience

méritent dès lors d’être investiguées dans le cadre d’un examen plus approfondi de sa demande par

l’instance d’asile investie des pouvoirs d’instruction en la matière.

10. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l'affaire au Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision prise le 26 août 2021 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze avril deux mille vingt-deux par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA P. VANDERCAM


